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ARTICLE 1 - CHAMP D'APPLICATION 

 
Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la commune de ANGEVILLERS 
à l'échelle du 1/5 000, 1/2 000 et 1/500 par tiret entrecoupé de croix. 

 
 
ARTICLE 2 - PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L'EGARD D'AUTRES 
LEGISLATIONS RELATIVES A L'OCCUPATION DES SOLS 
 
1. Les dispositions des articles  R. 111-3, R. 111-5 à 111-14, R. 111-16 à R. 111-20 
et R. 111-22 à R. 111-24-2 ne sont pas applicables dans les territoires dotés d'un plan local  
d'urbanisme  ou  d'un  document  d'urbanisme  en  tenant  lieu,  à  l'exception  des articles 
d'ordre public ci-dessous : 

 
Article R 111-2 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité 
publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 
implantation à proximité d'autres installations. 

 
Article R 111-4 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à 
compromettre   la   conservation   ou   la   mise   en   valeur   d'un   site   ou   de   vestiges 
archéologiques. 

 
Article R 111-15 
Le   permis   ou   la   décision   prise   sur   la   déclaration   préalable   doit   respecter   les 
préoccupations d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de 
l'environnement. Le projet peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature 
à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. 

 
Article R 111-21 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont 
de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

 
2. Sont également applicables les articles suivants du Code de l’Urbanisme : 

 
- loi du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne, 
- loi du 11 juillet 1985 relative à l’urbanisme au voisinage des aérodromes. 
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3. Il peut être f a i t  sursis  à statuer  sur toute demande d'autorisation concernant des 
travaux, constructions ou installations dans les cas prévus par les articles L. 111-9 et L. 
111-10 du Code de l’Urbanisme, ainsi que par les articles L. 123-6 (dernier alinéa), L. 
311-2 et L.313-2 (alinéa 2) du Code de l’Urbanisme et par l'article L. 331-6 du code de 
l'environnement : 

 
- article L 111-9 : enquête préalable à la déclaration d’utilité publique d’une opération 
- article L 111-10 : projet de travaux publics 
- article L 123-6 : prescription du PLU 
- article L 311-2 : ZAC 
- article L 313-2 : secteurs sauvegardés 
- article L 331-6 : création d'un parc national 

 
4.  S'ajoutent aux règles du PLU les  prescriptions  prises  au  titre  de  législations 
spécifiques concernant les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation et l'occupation 
du sol reportées sur le document graphique "Servitudes" et récapitulées dans les annexes 
du PLU. 

 
5. Les annexes (Article R 123-13, R 123-14) 
Les annexes indiquent, à titre d'information, sur un ou plusieurs documents graphiques, s'il 
y a lieu : 

1.   Les  secteurs  sauvegardés,  délimités  en  application  des  articles  L.  313-1  et 
suivants ; 

2. Les zones d'aménagement concerté ; 
3.  Les zones de préemption délimitées en application de l'article L. 142-1 dans sa 

rédaction antérieure à la loi n° 85-729 du 18 juill et 1985 relative à la définition et à la mise 
en œuvre de principes d'aménagement et de l'article L. 142-3 dans sa rédaction issue de 
la même loi ; 

4.   Les périmètres à l'intérieur desquels s'applique le droit de préemption urbain défini 
par les articles L. 211-1 et suivants, ainsi que les périmètres provisoires ou définitifs des 
zones d'aménagement différé ; 

5.  Les zones délimitées en application de l'article L. 430-1 à l'intérieur desquelles 
s'appliquent les dispositions relatives au permis de démolir prévu aux articles L. 430-2 et 
suivants ; 

6.   Les périmètres de développement prioritaires délimités en application de la loi 
n°80-531 du 15 juillet 1980 relative aux économies d'énergie et à l'utilisation de la chaleur ; 

7. Les périmètres d'interdiction ou de réglementation des plantations et semis 
d'essences forestières, les périmètres d'actions forestières et les périmètres de zones 
dégradées à faible taux de boisement, délimités en application des 1°, 2° et 3° de l'article 
L. 126-1 du code rural ; 

8.   Les périmètres miniers définis en application des titres II, III et V du livre Ier du 
code minier ; 

9.   Les périmètres de zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrières et des 
zones d'exploitation et d'aménagement coordonné de carrières, délimités en application des 
articles 109 et 109-1 du code minier ; 

10. Le périmètre des zones délimitées en application de l'article L. 111-5-2 à l'intérieur 
desquelles certaines divisions foncières sont soumises à déclaration préalable ; 

11. Les périmètres à l'intérieur desquels l'autorité compétente peut surseoir à statuer 
sur les demandes d'autorisation en application de l'article L. 111-10 ; 

12. Le   périmètre   des   secteurs   dans   lesquels   un   programme   d'aménagement 
d'ensemble a été approuvé en application de l'article L. 332-9 ; 
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13. Le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports 
terrestres, dans lesquels des prescriptions d'isolement acoustique ont été édictées en 
application de l'article L. 571-10 du code de l'environnement ; 

14. Le plan des zones à risque d'exposition au plomb ; 
15. Les périmètres d'intervention délimités en application de l'article L. 143-1 pour la 

protection et la mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains. 
 
Les annexes comprennent à titre informatif également : 

1° Les servitudes d'utilité publique soumises aux dispositions de l'article L. 126-1 
ainsi que les bois ou forêts soumis au régime forestier ; 

2° La liste des lotissements dont les règles d'urbanisme ont été maintenues en 
application du deuxième alinéa de l'article L. 315-2-1 ; 

3° Les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes 
d'élimination des déchets, existants ou en cours de réalisation, en précisant les 
emplacements retenus pour le captage, le traitement et le stockage des eaux destinées à la 
consommation, les stations d'épuration des eaux usées et le stockage et le traitement des 
déchets ; 

4° Le plan d'exposition au bruit des aérodromes, établi en application des articles 
L.147-1 à L. 147-6 ; 

5° D'une part, les prescriptions d'isolement acoustique édictées, en application des 
articles L. 571-9 et L. 571-10 du code de l'environnement, dans les secteurs qui, situés au 
voisinage des infrastructures de transports terrestres, sont affectés par le bruit et, d'autre 
part, la référence des arrêtés préfectoraux correspondants et l'indication des lieux où ils 
peuvent être consultés ; 

6° Les actes instituant des zones de publicité restreinte et des zones de publicité 
élargie, en application des articles L. 581-10 à L. 581-14 du code de l'environnement ; 

7° Les dispositions d'un projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles 
rendues opposables en application de l'article L. 562-2 du code de l'environnement et les 
dispositions d'un projet de plan de prévention des risques minier établi en application de 
l'article 94 du code minier ; 

8° Les zones agricoles protégées délimitées en application de l'article L. 112-2 du 
code rural ; 

9° L'arrêté du préfet coordonnateur de massif prévu au septième alinéa de l'article 
L.145-5. 

 
6. Délivrance  du permis de construire et réalisation d’aire de stationnement 
Article L 123-1-2 
Lorsque le plan local d'urbanisme impose la réalisation d'aires de stationnement, celles-ci 
peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement immédiat. 
Lorsque  le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration 
préalable  ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de l'alinéa précédent, il peut être 
tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, 
soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement 
existant  ou en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition de 
places dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. 
En l'absence d'un tel parc, le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à 
une déclaration préalable peut être tenu de verser à la commune une participation en vue 
de  la  réalisation  de  parcs  publics  de stationnement  dans les  conditions définies  par 
l'article L. 332-7-1. 
Lorsqu'une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d'une concession à 
long  terme  ou d'un parc privé  de stationnement, au titre  des obligations prévues  aux 
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premier et deuxième alinéas ci-dessus, elle ne peut plus être prise en compte, en tout ou 
en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation. 

 
Article L 332-7-1 
La participation pour non-réalisation d'aires de stationnement prévue par l'article L. 123-1-2 
est fixée par le conseil municipal. Son montant ne peut excéder 12 195 euros par place de 
stationnement. Cette valeur, fixée à la date de promulgation de la loi no 2000-1208 du 13 
décembre  2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, est modifiée au 1er 
novembre  de chaque année en fonction de l'indice du coût de la construction publié par 
l'Institut national de la statistique et des études économiques. 

 
Article R 332-17 
Le montant de la participation mentionnée à l'article L. 332-7-1 est obtenu en multipliant la 
valeur forfaitaire  fixée en application de l'alinéa 2 du présent .article par le nombre de 
places de stationnement  non réalisées pour lesquelles le constructeur ne justifie ni de 
l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant 
ou en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, ni de l'acquisition de places 
dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes conditions. 
La valeur forfaitaire  d'une place de stationnement non réalisée est fixée par délibération 
du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public groupant plusieurs 
communes et exerçant la compétence définie au b du 2° de l'article L. 5215-20 et au 1° du Il 
de l'article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales dans la limite prévue à 
l'article L. 332-7-1 du présent code. 

 

 
7. En cas de divergence entre le règlement du PLU et le règlement d'un lotissement : 

 
Le permis de construire ne peut être refusé ou assorti de prescriptions spéciales sur le 
fondement de dispositions d'urbanisme nouvelles intervenues dans un délai de cinq ans 
suivant :  
1° La date de la non-opposition à cette déclaration, lorsque le lotissement a fait l'objet d'une 
déclaration préalable ;  
2° L'achèvement des travaux constaté dans les conditions prévues par décret en Conseil 
d'Etat, lorsque le lotissement a fait l'objet d'un permis d'aménager.  
Toutefois, les dispositions résultant des modifications des documents du lotissement en 
application des articles L. 442-10, L. 442-11 et L. 442-13 sont opposables. 

 
Article L 442-11 
Lorsque  l'approbation  d'un  plan  local  d'urbanisme  ou  d'un  document  d'urbanisme  en 
tenant  lieu  intervient  postérieurement  au  permis  d'aménager  un  lotissement  ou  à  la 
décision de non-opposition à une déclaration préalable, l'autorité compétente peut, après 
enquête publique et délibération du conseil municipal, modifier tout ou partie des documents 
du lotissement, et notamment le règlement et le cahier des charges, pour les mettre en 
concordance avec le plan local d'urbanisme ou le document d'urbanisme en tenant lieu. 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BCAB6F36CB30C4C428361ECE9A144BA5.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006816000&dateTexte=&categorieLien=cid
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ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
 
Le territoire couvert par le présent Plan Local d'Urbanisme est entièrement divisé en zones 
Urbaines "zones U", en zones A Urbaniser "zones AU", en zones Agricoles "zones A" et 
en zones Naturelles et forestières "zones N". 

 
1 - LES ZONES URBAINES "zones U" 

 
Les zones urbaines sont dites "zones U". Peuvent être classées en zone urbaine, les 
secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de 
réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 
Les zones urbaines auxquelles s'appliquent les dispositions des différents chapitres du Titre 
II du présent règlement sont : 

 
La zone U : il s'agit d'une zone urbaine qui comprend de l'habitat, des services, activités 
diverses et des équipements collectifs. 

 
 
2 - LES ZONES A URBANISER "zones AU" 

 
Sont classés en zone à urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés 
à être ouverts à l'urbanisation. 

 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, le 
projet d'aménagement et de développement durable et le règlement définissent les 
conditions  d'aménagement  et  d'équipement  de  la  zone.  Les  constructions  y  sont 
autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au 
fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par le projet 
d'aménagement et de développement durable et le règlement. 

 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son 
ouverture à l'urbanisation peut être subordonnée à une modification ou à une révision du 
plan local d'urbanisme. 

 
La zone 1AU : il s'agit d'une zone d'urbanisation future non équipée, destinée à l'habitat, 
aux services, aux activités diverses et aux équipements collectifs. 

 
La zone 2AU : il s'agit d'une zone non équipée, destinée à l'urbanisation future. Pour 
permettre après réalisation des équipements publics, une utilisation optimale des terrains, 
cette zone doit être protégée. 

 
La zone 2AUx : il s'agit d'une zone non équipée, destinée à l'urbanisation future pour des 
activités économiques. Pour permettre après réalisation des équipements publics, une 
utilisation optimale des terrains, cette zone doit être protégée. 

Les zones 2AU ne pourront être mises en œuvre qu'après modification ou révision du 
PLU. 



COMMUNE DE ANGEVILLERS 
 
 

 

3 - LES ZONES AGRICOLES "zones A" 
 
Sont classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif et à 
l'exploitation agricole sont seules autorisées en zone A. 

 
4 - LES ZONES NATURELLES ET FORESTIERES "zones N" 

 
Sont classés en zone naturelle et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, 
à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de 
leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de 
l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels. 

 
En zone N, peuvent être délimités des périmètres à l'intérieur desquels s'effectuent les 
transferts des possibilités de construire prévus à l'article L123-4. Les terrains présentant 
un intérêt pour le développement des exploitations agricoles et forestières sont exclus de 
la partie de ces périmètres qui bénéficie des transferts de coefficient d'occupation des 
sols. 
En dehors des périmètres définis à l'alinéa précédent, des constructions peuvent être 
autorisées dans des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées, à la condition 
qu'elles ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers ni à la 
sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. 

 
Les zones peuvent être divisées en sous zones. Les limites de ces différentes zones et 
éventuellement des sous zones, figurent sur les documents graphiques. 

 
Les plans comportent également les secteurs définis aux articles R 123-11 et R 123-12 du 
Code de l'Urbanisme. 
 

 
ARTICLE 4 - ADAPTATIONS MINEURES 

 
Les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet 
d'aucune dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la 
nature du sol, l  configuration des parcelles ou le caractère des  constructions 
avoisinantes. 
 
 
ARTICLE 5 - SCHEMA DIRECTEUR D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 

 
Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion approuvé par Je  Préfet de Bassin 
Rhin Meuse - Préfet de la Moselle - le 18 novembre 1996 à effet à compter du 4 janvier 
1997 prévoit : article 0 51 « Je principe est de préserver les zones inondables, naturelles, 
résiduelles et de fréquence centennale de tout remblaiement, de tout endiguement et de 
toute urbanisation ». 
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ARTICLE 6 - SITES ARCHEOLOGIQUES 
 
1) En application du titre Ill de la loi du 27 septembre 1941 validée réglementant en 
particulier  les  découvertes  fortuites, toute découverte de quelqu'ordre qu'elle soit (vestige, 
structure, objet, monnaie...) doit être signalée immédiatement au Service Régional de 
l'Archéologie de Lorraine (6, Place de Chambre - 57045 -  METZ Cedex 1 tél : 
03.87.56.41.10), soit  directement, soit  par l'intermédiaire de la Mairie ou de la Préfecture. 
Les vestiges découverts ne doivent en aucun cas être détruits avant examen par un agent de 
l'Etat et tout contrevenant serait passible des peines prévues aux articles 322-1 et 322-2 du 
Code Pénal, en application de la loi no 80-532 du 15 juillet 1980 modifiée relative à la 
protection des collections publiques contre les actes de malveillance. 
 
2) Les opérations d'archéologie préventive sont décidées par le Préfet de Région lorsque des 
travaux, publics ou privés, sont susceptibles d'affecter le patrimoine archéologique. 
Complémentairement aux dispositions fondamentales de la loi de 1941, elles sont désormais 
régies par la loi no 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée par la loi no 2003-707 du 1er août 
2003, et ses décrets d'application du 17 janvier 2002 et du 2 avril 2002 : dans ce cadre, 
diagnostic et/ou fouille sont prescrits par l'Etat préalablement  à  l'aménagement des sites. 
Lorsque  des vestiges immeubles méritent d'être conservés en place, le Préfet de Région 
peut prescrire leur conservation, totale ou partielle, ou bien la modification du projet. 
 
Seront transmis pour instruction au Conservateur régional de l'Archéologie : 
 

- toute demande d'autorisation d'urbanisme définie dans l'article 1er du décret 
n°2002-89  du 16 janvier 2002  concernant les projets situés dans les secteurs 
recensés comme étant susceptibles de comporter des vestiges. 
- toute  demande  d'autorisation d'urbanisme  concernant des projets de plus de 
3000 m² d'emprise sur le reste du territoire communal. 
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